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PREFECTURE DU HAUT-RHIN 
CABINET 

DISTINCTIONS HONORIFIQUES 

Médaille d’Honneur Régionale, Départementale et Communale 

COMMUNIQUE 

à l’attention de Mesdames et Messieurs les Maires du Département 

en communication à Mesdames et Messieurs les Sous-Préfets 

Mesdames et Messieurs les Maires du Département sont informés que l'arrêté préfectoral en 
date du 12 septembre 2017, portant modification de l’arrêté du 11 août 2017 et concernant la 
Médaille d’Honneur Régionale, Départementale et Communale, au titre de la promotion du 14 
juillet 2017, peut être consulté à la Préfecture et dans les Sous-Préfectures. 

Le Préfet, 
Signé : Laurent TOUVET 
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PREFECTURE 
Direction de la Réglementation 
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ARRÊTÉ n° 2017-261  du 18/09/2017 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement 

complémentaire, situé au 29, route de Bâle à Sainte-Croix-en-Plaine et relevant de la société anonyme 
dénommée « OGF » 

 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

OFFICIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
CHEVALIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-25, 
D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, D.2223-110 à 
D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-066-7 du 7 mars 2011 modifié, portant renouvellement, pour une période 
de 6 ans, de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement complémentaire dénommé 
«PFG – Pompes Funèbres Générales» situé au 29, route de Bâle à Sainte-Croix-en-Plaine (habilitation 
n°11.68.154) et relevant de la SA « OGF » (Omnium de Gestion et de Financement), dont le siège 
social est situé au 31, rue de Cambrai à Paris (75019) ; 

Vu la demande présentée le 24 février 2017 et complétée le 14 septembre 2017 par la société anonyme 
dénommée «OGF » (RCS Paris 542 076 799), dont le siège social est situé au 31, rue de Cambrai à 
Paris (75019), et représentée par son PDG, M. Philippe LEROUGE, en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement complémentaire 
situé au 29, route de Bâle à Sainte-Croix-en-Plaine, dont le responsable est M. Patrice SAINT 
DIZIER, en sa qualité de directeur du secteur opérationnel « OGF » d’Alsace ;  

Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par les dispositions 
du CGCT précitées ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 



 

 
A R R Ê T E 

 
 

Article 1er  :L’établissement complémentaire, connu sous le nom de « PFG – Pompes Funèbres Générales», 
situé au 29, route de Bâle à Sainte-Croix-en-Plaine (68127), dont le responsable est M. Patrice SAINT 
DIZIER en sa qualité de directeur du secteur opérationnel « OGF » Alsace, dépendant de la société anonyme 
éponyme, représentée par son PDG et dont le siège social est situé au 31, rue de Cambrai à Paris (75019), est 
habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes : 

 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 

 

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 17-68-154. 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de 6 ans, est valable du 07/03/2017 au 07/03/2023. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la nécessité 
de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation  

signé 
 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours 
mentionnés ci-après :  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 
rue Bruat, BP 10489, 68020 Colmar Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – 
Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de 
non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de 
Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un 
délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant 
l’application de la décision. 
 



Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances des collectivités locales

Arrêté MODIFICATIF du 18 septembre 2017

modifiant l'arrêté du 13 avril 2016 portant composition de la commission départementale des
impôts directs locaux (CDIDL) du HAUT-RHIN

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des impôts ;

VU la  loi  n°  2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010  modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le  décret  n°  2013-993  du  7  novembre  2013  fixant  les  modalités  de  mise  en  place  et  de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret  n°2014-745 du
30 juin 2014 ;

VU la délibération n° CG-2015-4-1-11 du 16 avril 2015 du conseil départemental du Haut-Rhin
portant  désignation  du  représentant  du  conseil  départemental  auprès  de  la  commission
départementale des impôts directs locaux du département du HAUT-RHIN et de son suppléant ;

Vu  l'arrêté  du  13  avril  2016  modifiant  l'arrêté  n°2014-293-0011  du  20  octobre  2014  portant
désignation des représentants des maires et établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre appelés à siéger au sein de la commission départementale des impôts directs locaux
(CDIDL) du département du Haut-Rhin ainsi que leurs suppléants ;

Vu l’arrêté du 13 avril 2016 modifié par l’arrêté du 18 septembre 2017   portant désignation des
représentants des maires et des établissements publics de coopération intercommunale  à fiscalité
propre appelés  à  siéger  au  sein  de  la  commission  départementale  des  impôts  directs  locaux
(CDIDL) du Haut-Rhin ainsi que leurs suppléants ; 

Vu  l'arrêté  du  13  avril  2016  modifiant  l'arrêté  n°2014-293-10  du  20  octobre  2014  portant
désignation  des  représentants  des  contribuables  appelés  à  siéger  au  sein  de  la  commission
départementale des impôts directs locaux (CDIDL) du département du Haut-Rhin ainsi que leurs
suppléants ;

VU l’arrêté  du  13 avril 2016 modifié par l’arrêté du 18 septembre 2017 portant désignation des
représentants des contribuables au sein de la commission départementale des impôts directs locaux
du département du Haut-Rhin ainsi que de leurs suppléants, après consultation de la chambre des
métiers et de l’artisanat d'Alsace en date du 5 décembre 2016 ;
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Considérant  qu'il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu'un  membre  de  la  commission
départementale des impôts directs locaux démissionne, perd la qualité au titre de laquelle il a été
désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 9 du décret n° 2013-993
du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant  que  le conseil  départemental  dispose  d’un  représentant  auprès  de  la  commission
départementale des impôts directs locaux du département du Haut-Rhin ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires est de 3 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 2 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à
5 ;

Considérant qu’il  y a lieu de fixer la liste des membres de la commission départementales des
impôts directs locaux du département du HAUT-RHIN dans les conditions prévues aux articles 6 à
9 du décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

A R R E T E

ARTICLE 1ER :

L'arrêté du 13 avril 2016 est modifié comme suit, en son article 3 :

Madame  Françoise  BOOG,  commissaire  titulaire  représentant  des  maires,  est  désignée  en
remplacement de Monsieur Bertrand FELLY.

Monsieur Christophe HETT, commissaire titulaire représentant des contribuables, est désigné en
remplacement de Monsieur Bruno ROMANI.

ARTICLE 2 :

Le présent arrêté abroge et remplace les arrêtés des 13 avril 2016, 30 avril 2015 et 20 octobre 2014.

ARTICLE 3 :

La  commission  départementale  des  impôts  directs  locaux  du  département  du  HAUT-RHIN en
formation plénière est composée comme suit :

AU TITRE DE REPRESENTANT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL :

Titulaire Suppléant
Lara MILLION Fabienne ORLANDI
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AU TITRE DES REPRESENTANTS DES MAIRES :

Titulaires Suppléants
Hélène BAUMERT Jean-Marc SCHULLER
Bernadette GROFF Patrice FLUCK
Françoise BOOG Philippe FINDER
 

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE :

Titulaires Suppléants
Joseph HALLER Jean-Marie FREUDENBERGER
Daniel KLACK Franck DUDT

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES CONTRIBUABLES :

Titulaires Suppléants
Michel JENNY Christiane ROTH
Jean-Marie NASS Claudine SCHAFFHAUSER
Michel HERRSCHER Christophe LANTZ
Christophe HETT Brigitte ROTH
Daniel HERTFELDER Philomène MIEHLE

ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même
délai auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau
délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances des collectivités locales

Arrêté MODIFICATIF du 18 septembre 2017

modifiant l'arrêté du 20 octobre 2014 portant désignation des représentants des contribuables
appelés à siéger au sein de la commission départementale des impôts directs locaux (CDIDL)

du Haut-Rhin

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des impôts ;

VU la  loi  n°  2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010  modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le  décret  n°  2013-993  du  7  novembre  2013  fixant  les  modalités  de  mise  en  place  et  de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret  n°2014-745 du
30 juin 2014, notamment son article 1er ;

VU la lettre en date du 29 mai 2017 par laquelle la chambre des métiers et de l’artisanat  d'Alsace a
proposé un candidat ;

Considérant  qu'il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu'un  membre  de  la  commission
départementale des impôts directs locaux démissionne, perd la qualité au titre de laquelle il a été
désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 9 du décret n° 2013-993
du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant  que  le  représentant  de  l’État  dans  le  département  désigne  les  représentants  des
contribuables dans le délai de trois mois suivant la date de l’événement qui déclenche la nouvelle
désignation,  après  consultation  des  organismes  ou  associations  sollicitées  ayant  proposé  des
candidats ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à
5 ;

Considérant que deux représentants des contribuables doivent être désignés après consultation de la
chambre des métiers et de l’artisanat territorialement compétente ;

Considérant  qu'un représentant  des  contribuables  doit  être  renouvelé  après  consultation  de  la
chambre des métiers et de l'artisanat territorialement compétente ;
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Considérant que la chambre des métiers et de l'artisanat d'Alsace a, par courrier en date du 29 mai
2017, proposé un candidat ;

Considérant qu’il y a lieu de désigner, selon les modalités susmentionnées,  les représentants des
contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale des impôts directs locaux
du département du Haut-Rhin ;

A R R E T E

ARTICLE 1ER :

L'arrêté du 20 octobre 2014 est modifié comme suit, en son article 1er :

M.  Christophe  HETT,  commissaire  titulaire représentant  des  contribuables,  est  désigné  en
remplacement de M. Bruno ROMANI.

ARTICLE 2 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même
délai auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau
délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances des collectivités locales

Arrêté MODIFICATIF  du 18 septembre 2017

modifiant l'arrêté du 20 octobre 2014 portant désignation des représentants des maires et des
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre appelés à siéger au
sein de la commission départementale des impôts directs locaux (CDIDL) du  HAUT-RHIN

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des impôts ;

VU la  loi  n°  2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010  modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le  décret  n°  2013-993  du  7  novembre  2013  fixant  les  modalités  de  mise  en  place  et  de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret  n°2014-745 du
30 juin 2014, notamment ses articles 1er et 11 ;

VU la proposition de l’Association des Maires du Haut-Rhin en date du 12 septembre 2017 visant à
procéder au remplacement de Monsieur FELLY, membre de la CDIDL ;

Considérant  qu'il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu'un  membre  de  la  commission
départementale des impôts directs locaux démissionne, perd la qualité au titre de laquelle il a été
désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 9 du décret n° 2013-993
du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires s’élève à 3 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 2 ;

Considérant qu’il y a lieu de désigner un nouveau représentant des maires appelé à siéger au sein de
la commission départementale des impôts directs locaux du département du HAUT-RHIN;

A R R E T E
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ARTICLE 1ER :

L'arrêté du 20 octobre 2014 est modifié comme suit, en son article 1er :

Madame  Françoise  BOOG,  commissaire  titulaire représentant  des  maires,  est  désignée  en
remplacement de Monsieur Bertrand FELLY.

ARTICLE 2 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même
délai auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau
délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances des collectivités locales

Arrêté MODIFICATIF du 18 septembre 2017

modifiant l'arrêté du 25 juin 2015  portant composition de la commission départementale des
valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) du HAUT-RHIN

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des impôts ;

VU la  loi  n°  2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010  modifiée,
notamment son article 34 ;

VU  le  décret  n°  2013-993  du  7  novembre  2013  fixant  les  modalités  de  mise  en  place  et  de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret n°2014-745 du 30
juin 2014 ;

VU la  délibération  n°  CP-2015-5-12-3  du  22  mai  2015  du  conseil  départemental  du  Haut-Rhin
portant  désignation  des  représentants  du  conseil  départemental  auprès  de  la  commission
départementale des  valeurs locatives des locaux professionnels du département du Haut-Rhin et de
leurs et de leurs suppléants ;

VU l’arrêté du 17 octobre 2014 modifié par l’arrêté du 18 septembre 2017  portant désignation des
représentants  des  maires  et  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité
propre appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux
professionnels (CDVLLP) du Haut-Rhin ainsi que leurs suppléants ; 

VU l’arrêté  du 17 octobre 2014 modifié par l’arrêté du  18 septembre 2017 portant désignation des
représentants des contribuables au sein de la commission départementale des valeurs locatives des
locaux professionnels du département du Haut-Rhin ainsi que de leurs suppléants, après consultation
des organisations d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives du Haut-Rhin ;

Considérant  qu'il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu'un  membre  de  la  commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la qualité au titre de
laquelle il a été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 4 du décret
n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants du conseil départemental  au
sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département
du Haut-Rhin s’élève à 2 ;
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Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires est de 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à 9 ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer la liste des membres de la commission départementales des valeurs
locatives des locaux professionnels du département du Haut-Rhin dans les conditions prévues aux
articles 1er à 4 du décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

A R R E T E

ARTICLE 1ER :

L'arrêté du 25 juin 2015 est modifié comme suit, en son article 2 :

Mme  Agnès  MATTER-BALP,  commissaire  titulaire  représentant  des  maires,  est  désignée  en
remplacement de M. Jean-Jacques FELDER.

M. José HUBER, commissaire suppléant représentant des contribuables, est désigné en remplacement
de Madame Michèle LUTZ.

ARTICLE 2 :

Le présent arrêté abroge et remplace les arrêtés des 17 octobre 2014 et 25 juin 2015.

ARTICLE 3 :

La commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département du en
formation plénière est composée comme suit :

AU TITRE DES REPRESENTANTS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL :

Titulaires Suppléants
Pierre BIHL Marc SCHITTLY
Lucien MULLER Rémy WITH

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES MAIRES :

Titulaires Suppléants
Agnès MATTER-BALP Roland HUSSER
Christian REBERT Gérard HIRTZ
Paul MUMBACH Bernard HIRTH
Pascal TURRI Jean-Marie MULLER
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AU TITRE DES REPRESENTANTS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE :

Titulaires Suppléants
Philippe MAITREAU Laurent RICHE
Jean-Marie BALDUF Jean-Marie BOHLI
Jean-Claude COLIN Bernard GERBER
François TACQUARD Claude WALGENWITZ

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES CONTRIBUABLES :

Titulaires Suppléants
Jacky QUESNOT Claude BOESCHLIN
Jérôme KOCH Nadine CROS
Guy HAAS Frédéric STRENG
André ERTLE Nicolas HAUSS
Astride CENCIG Yannick GUIBOUT
Christophe ARMBRUSTER Olivier SCHERBERICH
Michel GRENACKER José HUBER
Richard GRANGLADEN Marcel HAEFFELIN
Dominique GRUNENWALD David ROCA

ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai
auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de
deux mois pour un éventuel recours contentieux.

3/3



Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances des collectivités locales

Arrêté MODIFICATIF  du 18 septembre 2017

modifiant l'arrêté n° 2014 – 290 – 0014 du 17 octobre 2014 portant désignation des
représentants des contribuables appelés à siéger au sein de la commission départementale des

valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) du HAUT-RHIN

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des impôts ;

VU la  loi  n°  2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010  modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le  décret  n°  2013-993  du  7  novembre  2013  fixant  les  modalités  de  mise  en  place  et  de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret  n°2014-745 du
30 juin 2014, notamment son article 1er ;

VU les lettres en date du 7 décembre 2016, 13 décembre 2016 et 16 janvier 2017 par lesquelles les
organisations  d’employeurs  au  niveau  interprofessionnel  les  plus  représentatives  dans  le
département du Haut-Rhin ont proposé un candidat ;

Considérant  qu'il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu'un  membre  de  la  commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la qualité au titre
de laquelle il a été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 4 du
décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant  que  le  représentant  de  l’État  dans  le  département  désigne  les  représentants  des
contribuables dans le délai de trois mois suivant la date de l’événement qui déclenche la nouvelle
désignation,  après  consultation  des  organismes  ou  associations  sollicitées  ayant  proposé  des
candidats ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à
9 ;

Considérant que trois représentants des  contribuables  doivent être désignés après consultation des
organisations  d’employeurs  au  niveau  interprofessionnel  les  plus  représentatives  dans  le
département ;
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Considérant  qu'un représentant  des  contribuables  doit  être  renouvelé  après  consultation  des
organisations  d’employeurs  au  niveau  interprofessionnel  les  plus  représentatives  dans  le
département ;

Considérant  que  les  organisations  d’employeurs  au  niveau  interprofessionnel  les  plus
représentatives dans le département ont, par courriers en date du 7 décembre 2016, du 13 décembre
2016 et du 16 janvier 2017, proposé un candidat ;

Considérant qu’il y a lieu de désigner, selon les modalités susmentionnées,  les représentants des
contribuables  appelés à siéger au sein de la  commission départementale des  valeurs locatives des
locaux professionnels du département du Haut-Rhin ;

A R R E T E

ARTICLE 1ER :

L'arrêté n° 2014 – 290 – 0014 du 17 octobre 2014 est modifié comme suit, en son article 1er :

Monsieur  HUBER José,  commissaire  suppléant représentant  des  contribuables,  est  désigné  en
remplacement de Madame LUTZ Michèle.

ARTICLE 2 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même
délai auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau
délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.
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Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des finances des collectivités locales

Arrêté MODIFICATIF  du 18 septembre 2017

modifiant l'arrêté n° 2014-290-0015  du  17 octobre 2014  portant désignation des
représentants des maires et des établissements publics de coopération intercommunale à

fiscalité propre appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives
des locaux professionnels (CDVLLP) du HAUT-RHIN

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des impôts ;

VU la  loi  n°  2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010  modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le  décret  n°  2013-993  du  7  novembre  2013  fixant  les  modalités  de  mise  en  place  et  de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret  n°2014-745 du
30 juin 2014, notamment ses articles 1er et 11 ;

VU la proposition de l’Association des Maires du Haut-Rhin en date du 12 septembre 2017 visant à
procéder au remplacement de Monsieur Jean-Jacques FELDER, membre de la CDVLLP ;

Considérant  qu'il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu'un  membre  de  la  commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la qualité au titre
de laquelle il a été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 4 du
décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires s’élève à 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 4 ;

Considérant qu’il y a lieu de désigner un nouveau représentant des maires appelé à siéger au sein de
la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département du
Haut-Rhin;



A R R E T E

ARTICLE 1ER :

L'arrêté n° 2014-290-0015 du 17 octobre 2014 est modifié comme suit, en son article 1er :

Madame Agnès MATTER-BALP, titulaire représentant des maires, est désignée en remplacement
de Monsieur Jean-Jacques FELDER.

ARTICLE 2 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des finances publiques du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même
délai auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau
délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.



 

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 2017180-SPAE-0110 du  29/06/2017 

attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Katharina FURON 

 
Le Préfet du Haut-Rhin, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 
 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte 
LUX, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-
Rhin ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;     
 
VU la demande présentée par Madame Katharina FURON née le 05/01/1990 à MONTBARD et 
domiciliée professionnellement au 1a, route d'Andolsheim - 68320  BISCHWIHR. 
 
Considérant que Madame Katharina FURON remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations du Haut-Rhin ; 
 
 

ARRÊTE 

Article 1er  

L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Katharina FURON, docteur vétérinaire, n° d’ordre 
27355 administrativement domiciliée au 1a, route d'Andolsheim - 68320 BISCHWIHR. 
 
 

Article 2  
 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du Haut-Rhin du 
respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
 
 



 
Article 3 

 
Madame Katharina FURON s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et 
le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de 
lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en 
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 

Article 4 
 

Madame Katharina FURON pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour 
la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces 
opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
 

Article 5 
 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et 
de la pêche maritime.  
 
 

Article 6 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Strasbourg. 
 
 

Article 7 
 
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 

 
 
 
Colmar, le 8 septembre 2017 

 
 

Le préfet du Haut-Rhin, 
Pour le préfet et par délégation, 
La directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, 
Pour la directrice et par subdélégation, 
La directrice adjointe, 
Anne JEANJEAN 
 
 
Signé  
 

 
 

 



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-180-SPAE-0112 du 29 juin 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Monsieur Julien DEBER, le 22 mai 2017 et complétée le 09 juin 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Monsieur Julien DEBER remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces non
domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Monsieur Julien DEBER est autorisé à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 153 rue

Théodore Deck, 68500 GUEBWILLER.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (une) Tortue d'Hermann (Testudo hermanni)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-rhin.gouv.fr

Pou r  t ou t es  au t res  i n forma t i on s ,  con su l t e r  au ss i  3 9 3 9  a l lo  s e r v i c e  p u b l i c  ( 0 . 1 5  € / m n )  e t  www.h au t - rh i n . g o u v . f r

La DDCSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de THANN-GUEBWILLER, le maire de

GUEBWILLER, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la
directrice départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 29 juin 2017,

 
Le préfet du Haut-Rhin,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations,
Pour la directrice et par délégation,
La directrice adjointe
Anne JEANJEAN

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.



En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les
programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 Service Santé et Protection Animales et
Environnement

Arrêté n° 2017-180-SPAE-0113 du 29 juin 2017

Portant autorisation d’ouverture d’un établissement de seconde catégorie détenant des animaux d’espèces non
domestiques

_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, livre IV du titre 1er et notamment les articles L 413-3, R413-8 et R413-21 ;
 
VU l’arrêté du 21 novembre 1997 définissant deux catégories d’établissements, autres que l’établissement d’élevage,
de vente et de transit des espèces de gibier dont la chasse est autorisée ;

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux de
certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou de
présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;
 
VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX, directrice
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
 
VU l’arrêté préfectoral  du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 
VU la demande formulée par Monsieur Guy ZIMMERLIN, le 07 juin 2017, sollicitant une autorisation d’ouverture pour
un établissement d’élevage de psittacidés;
 
CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément au code de l’environnement ;
 
CONSIDERANT que Monsieur Guy ZIMMERLIN remplit les conditions pour ouvrir un établissement d’élevage
d’animaux d’espèces non domestiques ;
 
SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
 

ARRETE :
 
Article 1  er   – Monsieur Guy ZIMMERLIN est autorisé à exploiter un établissement d’élevage d’animaux d’espèces non
domestiques sis 107 rue de Baltzenheim, 68320 KUNHEIM, dans les conditions décrites dans sa demande
d’autorisation d’ouverture et pour toutes les espèces de psittacidés.

Art.2 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours
gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection
des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg.

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-
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Art.3  – Le secrétaire général de la préfecture, le maire de KUNHEIM, le chef du service départemental de l’office
national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la cohésion sociale et la protection des
populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.
 
 
Fait à COLMAR le 29 juin 2017,

 
Le préfet du Haut-Rhin,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations,
Pour la directrice et par délégation,
La directrice adjointe
Anne JEANJEAN

Signé



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-180-SPAE-0114 du 29 juin 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Christine METTLER, le 12 juin 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Christine METTLER remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Christine METTLER est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 32

rue d’Arras, 68000 COLMAR.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Amazone à front jaune (Amazona ochrocephala)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le maire de COLMAR, le chef du service départemental de

l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la cohésion sociale et la
protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de
l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 29 juin 2017,

 
Le préfet du Haut-Rhin,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations,
Pour la directrice et par délégation,
La directrice adjointe
Anne JEANJEAN

Signé

 



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-180-SPAE-0115 du 29 juin 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Nadine NIEDERHOFFER, le 13 juin 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Nadine NIEDERHOFFER remplit les conditions pour détenir des animaux
d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Nadine NIEDERHOFFER est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis

130 A Grand Rue, 68180 HORBOURG-WIHR.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (une) Tortue d'Hermann (Testudo hermanni)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-rhin.gouv.fr

Pou r  t ou t es  au t res  i n forma t i on s ,  con su l t e r  au ss i  3 9 3 9  a l lo  s e r v i c e  p u b l i c  ( 0 . 1 5  € / m n )  e t  www.h au t - rh i n . g o u v . f r

La DDCSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le maire de HORBOURG-WIHR, le chef du service

départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la
cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera notifié
au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 29 juin 2017,

 
Le préfet du Haut-Rhin,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations,
Pour la directrice et par délégation,
La directrice adjointe
Anne JEANJEAN

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les
programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations



animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.
Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.



Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-180-SPAE-0116 du 29 juin 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Monsieur Pierre DELECAUT, le 13 juin 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Monsieur Pierre DELECAUT remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Monsieur Pierre DELECAUT est autorisé à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 1 rue

des joncs, 68920 WETTOLSHEIM LES ERLEN.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

2 (deux) Tortue d'Hermann (Testudo hermanni)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-rhin.gouv.fr
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1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le maire de WETTOLSHEIM, le chef du service départemental

de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la cohésion sociale
et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de
l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 29 juin 2017,

 
Le préfet du Haut-Rhin,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations,
Pour la directrice et par délégation,
La directrice adjointe
Anne JEANJEAN

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-180-SPAE-0117 du 29 juin 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Monsieur Carlos GONCALVES-JOAQUIM, le 15 juin 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Monsieur Carlos GONCALVES-JOAQUIM remplit les conditions pour détenir des
animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Monsieur Carlos GONCALVES-JOAQUIM est autorisé à détenir au sein de son élevage

d’agrément sis 46 rue de la gare, 68690 MOOSCH.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (une) Tortue d'Hermann (Testudo hermanni)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de THANN-GUEBWILLER, le maire de MOOSCH,

le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 29 juin 2017,

 
Le préfet du Haut-Rhin,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations,
Pour la directrice et par délégation,
La directrice adjointe
Anne JEANJEAN

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-180-SPAE-0118 du 29 juin 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Monsieur Quentin WENTZEL, le 20 juin 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Monsieur Quentin WENTZEL remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Monsieur Quentin WENTZEL est autorisé à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 33 rue

Emile de Bary, 68500 GUEBWILLER.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-rhin.gouv.fr

Pou r  t ou t es  au t res  i n forma t i on s ,  con su l t e r  au ss i  3 9 3 9  a l lo  s e r v i c e  p u b l i c  ( 0 . 1 5  € / m n )  e t  www.h au t - rh i n . g o u v . f r

La DDCSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de THANN-GUEBWILLER, le maire de

GUEBWILLER, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la
directrice départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 29 juin 2017,

 
Le préfet du Haut-Rhin,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations,
Pour la directrice et par délégation,
La directrice adjointe
Anne JEANJEAN

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les
programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations



animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.
Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.



Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-180-SPAE-0119 du 29 juin 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Monsieur Michel THIRION, le 28 juin 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Monsieur Michel THIRION remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Monsieur Michel THIRION est autorisé à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 81 rue du

vin, 68590 SAINT-HIPPOLYTE.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le maire de SAINT-HIPPOLYTE, le chef du service

départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la
cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera notifié
au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 29 juin 2017,

 
Le préfet du Haut-Rhin,
Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations,
Pour la directrice et par délégation,
La directrice adjointe
Anne JEANJEAN

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les
programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations



animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.
Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.



Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 

Direction départementale de la cohésion sociale  
et de la protection des populations 

 

Département Protection des Populations 
  

Service Santé et Protection Animales et 
Environnement 

 

 

 

 

ARRETE  PREFECTORAL N° 2017184-SPAE-0126 (68/97/DM) 

PORTANT DELIVRANCE D’UN CERTIFICAT DE CAPACITE RELATIF A L’EXERCICE DE l’ACTIVITE DE 
DRESSAGE AU MORDANT 

 

Le préfet du Haut-Rhin, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite ; 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime,  notamment ses articles L. 211-17 et L 215-3, R 211-8 et R 211-10 ; 
 
Vu l’arrêté du 17 juillet 2000 relatif au certificat de capacité pour le dressage des chiens au mordant : justificatifs de 
connaissances et de compétences requis ; 
 
Vu l’arrêté du 26 octobre 2001 relatif à l’exercice de l’activité de dressage des chiens au mordant et aux modalités de 
demande et de délivrance du certificat de capacité s’y rapportant ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX, directrice 
départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Haut-Rhin ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ; 

Vu la demande présentée  le 2 juin 2017, complétée le 12 juin 2017,  par Monsieur Morgan BACHMANN domicilié, 12, 
rue du moulin, 68250 GUNDOLSHEIM,  sollicitant le certificat de capacité relatif à l’exercice de l’activité de dressage 
au mordant ; 
 
Considérant que le dossier présenté est complet et recevable, conformément à l’article 2 de l’arrêté du 26 octobre 
2001 susvisé ; 
 
Considérant que Monsieur Morgan BACHMANN remplit les conditions d’aptitude requises par la réglementation ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
 

ARRETE 

 
 
Article 1

er : Le certificat de capacité est délivré à Monsieur Morgan BACHMANN domicilié, 12, rue du moulin, 68250 
GUNDOLSHEIM,  pour exercer l’activité de dressage des chiens au mordant. 
 
Article 2 : Ce certificat est valable dans tous les départements français pour les activités de dressage des chiens au 
mordant, mais également pour l’exercice d’une activité d’éducation ou de dressage canins telle que mentionnée au IV 
de l’article L 214-6 du code rural et de la pêche maritime. 
 



Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la  cohésion sociale et de la protection 
des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg. 
 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture,  le sous-préfet de THANN-GUEBWILLER,  le maire de 
GUNDOLSHEIM et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture, dont l’original sera notifié au bénéficiaire. 
 
 
 
Fait à Colmar le 3 juillet 2017. 
 
 

 Le préfet, 
          Pour le préfet et par délégation, 

   La directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations, 

Pour la directrice et par délégation, 
La directrice adjointe, 

Anne JEANJEAN 
 
 

Signé 
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PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 

Direction départementale de la cohésion sociale  
et de la protection des populations 

 

Département Protection des Populations 
  

Service Santé et Protection Animales et 
Environnement 

 

 

 

 

ARRETE  PREFECTORAL N° 2017186-SPAE-0127 (68/98/DM) 

PORTANT DELIVRANCE D’UN CERTIFICAT DE CAPACITE RELATIF A L’EXERCICE DE l’ACTIVITE DE 
DRESSAGE AU MORDANT 

 

Le préfet du Haut-Rhin, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite ; 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime,  notamment ses articles L. 211-17 et L 215-3, R 211-8 et R 211-10 ; 
 
Vu l’arrêté du 17 juillet 2000 relatif au certificat de capacité pour le dressage des chiens au mordant : justificatifs de 
connaissances et de compétences requis ; 
 
Vu l’arrêté du 26 octobre 2001 relatif à l’exercice de l’activité de dressage des chiens au mordant et aux modalités de 
demande et de délivrance du certificat de capacité s’y rapportant ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX, directrice 
départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Haut-Rhin ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ; 

Vu la demande présentée  le 26 avril 2017,  par Monsieur Thierry FUCHS domicilié, 13, rue du tournesol, 68125 
HOUSSEN,  sollicitant le certificat de capacité relatif à l’exercice de l’activité de dressage au mordant ; 
 
Considérant que le dossier présenté est complet et recevable, conformément à l’article 2 de l’arrêté du 26 octobre 
2001 susvisé ; 
 
Considérant que Monsieur Thierry FUCHS remplit les conditions d’aptitude requises par la réglementation ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
 

ARRETE 

 
 
Article 1

er : Le certificat de capacité est délivré à Monsieur Thierry FUCHS domicilié, 13, rue du tournesol, 68125 
HOUSSEN,  pour exercer l’activité de dressage des chiens au mordant. 
 
Article 2 : Ce certificat est valable dans tous les départements français pour les activités de dressage des chiens au 
mordant, mais également pour l’exercice d’une activité d’éducation ou de dressage canins telle que mentionnée au IV 
de l’article L 214-6 du code rural et de la pêche maritime. 
 



Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la  cohésion sociale et de la protection 
des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg. 
 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture,  le maire de HOUSSEN et la directrice départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, dont l’original sera notifié au 
bénéficiaire. 
 
 
 
Fait à Colmar le 8 septembre 2017. 
 
 
 
 

 Le préfet, 
          Pour le préfet et par délégation, 

   La directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations, 

Pour la directrice et par délégation, 
La directrice adjointe, 

Anne JEANJEAN 
 
 

Signé 
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PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 

Direction départementale de la cohésion sociale  
et de la protection des populations 

 

Département Protection des Populations 
  

Service Santé et Protection Animales et 
Environnement 

 

 

 

 

ARRETE  PREFECTORAL N° 2017187-SPAE-0128 (68/99/DM) 

PORTANT DELIVRANCE D’UN CERTIFICAT DE CAPACITE RELATIF A L’EXERCICE DE l’ACTIVITE DE 
DRESSAGE AU MORDANT 

 

Le préfet du Haut-Rhin, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite ; 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime,  notamment ses articles L. 211-17 et L 215-3, R 211-8 et R 211-10 ; 
 
Vu l’arrêté du 17 juillet 2000 relatif au certificat de capacité pour le dressage des chiens au mordant : justificatifs de 
connaissances et de compétences requis ; 
 
Vu l’arrêté du 26 octobre 2001 relatif à l’exercice de l’activité de dressage des chiens au mordant et aux modalités de 
demande et de délivrance du certificat de capacité s’y rapportant ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX, directrice 
départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Haut-Rhin ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ; 

Vu la demande présentée  le 5 juillet 2017,  par Monsieur Edouard MARTIN,  domicilié, 13, rue du vignoble, 68920 
WINTZENHEIM,  sollicitant le certificat de capacité relatif à l’exercice de l’activité de dressage au mordant ; 
 
Considérant que le dossier présenté est complet et recevable, conformément à l’article 2 de l’arrêté du 26 octobre 
2001 susvisé ; 
 
Considérant que Monsieur Edouard MARTIN remplit les conditions d’aptitude requises par la réglementation ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
 

ARRETE 

 
 
Article 1

er : Le certificat de capacité est délivré à Monsieur Edouard MARTIN,  domicilié, 13, rue du vignoble, 68920 
WINTZENHEIM,  pour exercer l’activité de dressage des chiens au mordant. 
 
Article 2 : Ce certificat est valable dans tous les départements français pour les activités de dressage des chiens au 
mordant, mais également pour l’exercice d’une activité d’éducation ou de dressage canins telle que mentionnée au IV 
de l’article L 214-6 du code rural et de la pêche maritime. 
 



Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la  cohésion sociale et de la protection 
des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg. 
 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture,  le maire de WINTZENHEIM et la directrice départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, dont l’original sera notifié au 
bénéficiaire. 
 
 
 
Fait à Colmar le 8 septembre 2017. 
 
 

 Le préfet, 
          Pour le préfet et par délégation, 

   La directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations, 

Pour la directrice et par délégation, 
La directrice adjointe, 

Anne JEANJEAN 
 
 

Signé 
 

 
 

 
 



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-192-SPAE-0130 du 11 juillet 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Carine ROKITA, le 28 juin 2017 et complétée le 04 juillet 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Carine ROKITA remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces non
domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Carine ROKITA est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 1

Holzweg, 68210 WOLFERSDORF.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de ALTKIRCH, le maire de WOLFERSDORF, le

chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 11 juillet 2017,

 

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 
 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.



Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les
programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une



surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.
Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-192-SPAE-0131 du 11 juillet 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Monsieur Richard BERNHARD, le 05 juillet 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Monsieur Richard BERNHARD remplit les conditions pour détenir des animaux
d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Monsieur Richard BERNHARD est autorisé à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 56 A

rue de Kembs, 68128 ROSENAU.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfet de MULHOUSE, le maire de ROSENAU, le chef

du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 11 juillet 2017,

 

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 
 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



 

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 2017213-SPAE-0137 du  01/08/2017 

attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Juliette LELONG 

 
Le Préfet du Haut-Rhin, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 
 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte 
LUX, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-
Rhin ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;     
 
VU la demande présentée par Madame Juliette LELONG née le 10/10/1990 à AIX EN PROVENCE 
(13) et domiciliée professionnellement au 17, rue de la paix - 68400  RIEDISHEIM. 
 
Considérant que Madame Juliette LELONG remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations du Haut-Rhin ; 
 
 

ARRÊTE 

Article 1er  

L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Juliette LELONG, docteur vétérinaire, n° d’ordre 
28380 administrativement domiciliée au 17, rue de la paix - 68400 RIEDISHEIM. 
 
 

Article 2  
 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du Haut-Rhin du 
respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
 
 



 
Article 3 

 
Madame Juliette LELONG s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en 
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 

Article 4 
 

Madame Juliette LELONG pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour 
la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces 
opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
 

Article 5 
 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et 
de la pêche maritime.  
 
 

Article 6 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Strasbourg. 
 
 

Article 7 
 
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 

 
 
 
Colmar, le 8 septembre 2017 

 
 

Le préfet du Haut-Rhin, 
Pour le préfet et par délégation, 
La directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, 
Pour la directrice et par subdélégation, 
Docteur Maud MOINECOURT 
Cheffe du service santé et protection animales et 
environnement 
 
 
Signé  
 

 
 

 



 

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 2017213-SPAE-0138 du  01/08/2017 

attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Valérie SAKELARIO 

 
Le Préfet du Haut-Rhin, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 
 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte 
LUX, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-
Rhin ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;     
 
VU la demande présentée par Madame Valérie SAKELARIO née le 22/02/1988 à PARIS et 
domiciliée professionnellement au 51, rue Humberger - 68800  THANN. 
 
Considérant que Madame Valérie SAKELARIO remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations du Haut-Rhin ; 
 
 

ARRÊTE 

Article 1er  

L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Valérie SAKELARIO, docteur vétérinaire, n° 
d’ordre 27415 administrativement domiciliée au 51, rue Humberger - 68800 THANN. 
 
 

Article 2  
 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du Haut-Rhin du 
respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
 
 



 
Article 3 

 
Madame Valérie SAKELARIO s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et 
le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de 
lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en 
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 

Article 4 
 

Madame Valérie SAKELARIO pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir 
à ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
 

Article 5 
 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et 
de la pêche maritime.  
 
 

Article 6 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Strasbourg. 
 
 

Article 7 
 
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 

 
 
 
Colmar, le 8 septembre 2017 

 
 

Le préfet du Haut-Rhin, 
Pour le préfet et par délégation, 
La directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, 
Pour la directrice et par subdélégation, 
Docteur Maud MOINECOURT 
Cheffe du service santé et protection animales et 
environnement 
 
 
Signé  
 

 
 

 



 

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 2017215-SPAE-0139 du  03/08/2017 

attribuant l'habilitation sanitaire à Monsieur Pierre MILLION 

 
Le Préfet du Haut-Rhin, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 
 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte 
LUX, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-
Rhin ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;     
 
VU la demande présentée par Monsieur Pierre MILLION né le 20/02/1972 à CENON et domicilié 
professionnellement au 13, route des vins - SIGOLSHEIM - 68240  KAYSERSBERG VIGNOBLE. 
 
Considérant que Monsieur Pierre MILLION remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations du Haut-Rhin ; 
 
 

ARRÊTE 

Article 1er  

L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribuée pour une durée de cinq ans à Monsieur Pierre MILLION, docteur vétérinaire, n° d’ordre 
14043 administrativement domicilié au 13, route des vins - SIGOLSHEIM - 68240 KAYSERSBERG 
VIGNOBLE. 
 
 

Article 2  
 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du Haut-Rhin du 
respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
 



 
 

Article 3 
 

Monsieur Pierre MILLION s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en 
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 

Article 4 
 

Monsieur Pierre MILLION pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour la 
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en 
application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 

Article 5 
 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et 
de la pêche maritime.  
 
 

Article 6 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Strasbourg. 
 
 

Article 7 
 
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 

 
 
 
Colmar, le 8 septembre 2017 

 
 

Le préfet du Haut-Rhin, 
Pour le préfet et par délégation, 
La directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, 
Pour la directrice et par subdélégation, 
Docteur Maud MOINECOURT 
Cheffe du service santé et protection animales et 
environnement 
 
 
Signé  
 

 
 

 



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 Service Santé et Protection Animales et
Environnement

Arrêté n° 2017-220-SPAE-0141 du 08 août 2017

Portant autorisation d’ouverture d’un établissement de seconde catégorie pour l’activité de vente et de transit
d’animaux d’espèces non domestiques

_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, livre IV du titre 1er et notamment les articles L 413-3, R413-8 et R413-21 ;
 
VU l’arrêté du 21 novembre 1997 définissant deux catégories d’établissements, autres que l’établissement d’élevage,
de vente et de transit des espèces de gibier dont la chasse est autorisée ;

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux de
certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou de
présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013093-0002 du 03 avril 2013 portant autorisation d’ouverture d’un établissement de vente et
de transit d’animaux d’espèces non domestiques à la jardinerie Saint-André ;
 
VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX, directrice
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
 
VU l’arrêté préfectoral  du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 
VU la demande du 30 juin 2017 formulée par Monsieur Eric HESSMANN, agissant comme directeur de la SAS
Jardinerie des deux vallées, sollicitant une autorisation d’ouverture pour un établissement de vente et de transit
d’animaux d’espèces non domestiques;
 
CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément au code de l’environnement ;
 
CONSIDERANT que la SAS Jardinerie des deux vallées remplit les conditions pour ouvrir un établissement de vente et
de transit d’animaux d’espèces non domestiques ;
 
SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
 

ARRETE :
 
Article 1  er   – La SAS Jardinerie des deux vallées est autorisée à exploiter un établissement de vente et de transit
d’animaux d’espèces non domestiques sis Zone horticole, route d’Aspach, 68700 CERNAY, dans les conditions
décrites dans sa demande d’autorisation d’ouverture et pour les espèces listées en annexe.

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-
rhin.gouv.fr

Pour  toutes  aut res  in format ions ,  consu l ter  auss i  3939 a l lo  s e rv i c e  pub l i c  (0 . 15  € / m n)  e t  www.haut - rh in . gouv . f r

La DDCSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



Art.2 –  L’arrêté préfectoral n°2013093-0002 du 03 avril 2013 portant autorisation d’ouverture d’un établissement de
seconde catégorie détenant des animaux d’espèces non domestiques est abrogé.

Art.3 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours
gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection
des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg.
 
Art.4 – Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de THANN-GUEBWILLER, le maire de CERNAY, le chef
du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la
cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire
de l’autorisation.
 
 
Fait à COLMAR le 08 août 2017,

 

 le préfet,
 pour le préfet et par délégation,
 la directrice départementale de la
 cohésion sociale et
 de la protection des populations,
 pour la directrice et par subdélégation,
 Le chef de département 
 Marie-Astride PERRIER 
 
 

Signé



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-220-SPAE-0142 du 08 août 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Virginie CHAUVET, le 26 juillet 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Virginie CHAUVET remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Virginie CHAUVET est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 9 rue

du forgeron, 68190 UNGERSHEIM.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (une) Tortue d'Hermann (Testudo hermanni)

 
Cette autorisation a été accordée à postériori pour la tortue portant le numéro de transpondeur:
250228500040685. De ce fait, cette tortue est détenue comme simple animal de compagnie et ne peut en
aucun cas, être utilisé comme animal reproducteur au sein de cet élevage d’agrément.

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-rhin.gouv.fr

Pou r  t ou t es  au t res  i n forma t i on s ,  con su l t e r  au ss i  3 9 3 9  a l lo  s e r v i c e  p u b l i c  ( 0 . 1 5  € / m n )  e t  www.h au t - rh i n . g o u v . f r

La DDCSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de MULHOUSE, le maire de UNGERSHEIM, le

chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 08 août 2017,

 

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Le chef de département 

 Marie-Astride PERRIER 

 
 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les
programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations



animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.
Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.



Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-220-SPAE-0143 du 08 août 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Valérie BEGYN-BALURET, le 07 août 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Valérie BEGYN-BALURET remplit les conditions pour détenir des animaux
d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Valérie BEGYN-BALURET est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément

sis 9 D Schererbrunnweg, 68000 COLMAR.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (une) Tortue d'Hermann (Testudo hermanni)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le maire de COLMAR, le chef du service départemental de

l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la cohésion sociale et la
protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de
l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 08 août 2017,

 

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Le chef de département 

 Marie-Astride PERRIER  

 
 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les
programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations



animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.
Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.



Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-220-SPAE-0144 du 08 août 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Juline DULOISY, le 08 août 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Juline DULOISY remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces non
domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Juline DULOISY est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 9 rue

des Vosges, 68320 PORTE DU RIED.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (un) Gris du Gabon (Psittacus erithacus)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le maire de PORTE DU RIED (HOLTZWIHR), le chef du service

départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la
cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera notifié
au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 08 août 2017,

 

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Le chef de département 

 Marie-Astride PERRIER 

 
 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les
programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations



animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.
Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.



Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations
 

Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-228-SPAE-0149 du 16 août 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral n°2017-180-SPAE-0120 du 29 juin 2017 portant autorisation de détention d’animaux
d’espèces non domestiques à Madame Christine HEMLIN ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Christine HENLIN, le 09 août 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Christine HENLIN remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Christine HENLIN est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 2 rue

de Pfastatt, 68110 ILLZACH.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

2 (deux) Conure à gorge bleue (Pyrrhura cruentata)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
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Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6 – L’arrêté préfectoral n°2017-228-SPAE-0120 du 29 juin 2017 est abrogé ;

Art.7– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.8– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de MULHOUSE, le maire de ILLZACH, le chef du

service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale
de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont
l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 16 août 2017,

 

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 
 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



 

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 2017228-SPAE-0150 du  16/08/2017 

attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Valérie GALASSI 

 
Le Préfet du Haut-Rhin, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 
 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte 
LUX, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-
Rhin ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;     
 
VU la demande présentée par Madame Valérie GALASSI née le 14/09/1990 à STRASBOURG et 
domiciliée professionnellement au 80, rue du général de Gaulle - 68690  MOOSCH. 
 
Considérant que Madame Valérie GALASSI remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations du Haut-Rhin ; 
 
 

ARRÊTE 

Article 1er  

L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Valérie GALASSI, docteur vétérinaire, n° d’ordre 
28484 administrativement domiciliée au 80, rue du général de Gaulle - 68690 MOOSCH. 
 
 

Article 2  
 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du Haut-Rhin du 
respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
 
 



 
Article 3 

 
Madame Valérie GALASSI s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en 
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 

Article 4 
 

Madame Valérie GALASSI pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour 
la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces 
opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
 

Article 5 
 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et 
de la pêche maritime.  
 
 

Article 6 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Strasbourg. 
 
 

Article 7 
 
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 

 
 
 
Colmar, le 8 septembre 2017 

 
 

Le préfet du Haut-Rhin, 
Pour le préfet et par délégation, 
La directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, 
Pour la directrice et par subdélégation, 
Docteur Maud MOINECOURT 
Cheffe du service santé et protection animales et 
environnement 
 
 
Signé  
 

 
 

 



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-237-SPAE-155 du 25 août 2017

Portant attribution du certificat de capacité pour la vente et le transit d’animaux d’espèces non domestiques
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, livre IV du titre 1er, et notamment les articles L 413-2 à L 413-5 ;

VU l’arrêté du 12 décembre 2000 fixant les diplômes et les conditions d'expérience professionnelle requis par
l'article R 413-5 du code de l'environnement pour la délivrance du certificat de capacité pour l'entretien
d'animaux d'espèces non domestiques ;

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention d’animaux
de certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de transit ou
de présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;

VU l’arrêté du 02 juillet 2009 fixant les conditions simplifiées dans lesquelles le certificat de capacité pour
l’entretien des animaux d’espèces non domestiques peut-être délivré ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;

VU la demande de Madame Maeva FUCHS déposée le 16 août 2017, sollicitant une demande de certificat e
capacité pour la vente et le transit d’animaux d’espèces non domestiques;

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément au code de l’environnement;

CONSIDERANT que Madame Maeva FUCHS remplit les conditions requises pour la vente et le transit
d’animaux d’espèces non domestiques;

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :
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Article 1. Le certificat de capacité est accordé à Madame Maeva FUCHS pour la vente et le transit d’animaux
d’espèces non domestiques figurant dans la liste annexée, dans un établissement de vente d’animaux
d’espèces non domestiques.

Article 2. Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg.

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de ALTKIRCH, le chef du service
départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont l’original sera
adressé au bénéficiaire.

Fait à COLMAR, le 25 août 2017

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

  Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 
 

Signé

C



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-237-SPAE-0156 du 25 août 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Madame Julie NABOZNY, le 21 août 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Madame Julie NABOZNY remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces non
domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Madame Julie NABOZNY est autorisée à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 4 rue

Madame Curie, 68310 WITTELSHEIM.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

1 (une) Tortue d'Hermann (Testudo hermanni)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :
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- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse, le maire de WITTELSHEIM, le chef

du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 25 août 2017,

 

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement

 
 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations

Département Protection des Populations

 
Service Santé et Protection Animales et Environnement

Arrêté n° 2017-237-SPAE-0157 du 25 août 2017

Portant autorisation de détention d’animaux d’espèces non domestiques dans un élevage d’agrément
_____________________

Le préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 412-1,
 

VU l’arrêté interministériel du 10 août 2004 modifié fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d’élevage d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte LUX,
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations;
 

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;
 

VU la demande formulée par Monsieur Albert KAUFFMANN, le 24 août 2017;
 

CONSIDERANT que le dossier est complet et recevable conformément à l’article 4 de l’arrêté interministériel
du 10 août 2004 ;
 

CONSIDERANT que Monsieur Albert KAUFFMANN remplit les conditions pour détenir des animaux d’espèces
non domestiques dans un élevage d’agrément ;
 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;

ARRETE :

 
 Article 1  er   – Monsieur Albert KAUFFMANN est autorisé à détenir au sein de son élevage d’agrément sis 2 rue

René Schmitt, 68920 WINTZENHEIM.

 
Spécimens Espèce ou groupe d’espèces

2 (deux) Tortue d'Hermann (Testudo hermanni)

 
La conception, l’entretien des installations, les conditions d’entretien, d’utilisation et de transport des animaux
devront être conformes au dossier de demande d’autorisation.
 

Art.2 – La délivrance et le maintien de l’autorisation sont subordonnés à la tenue, par le bénéficiaire, d’un

registre d’entrée et de sortie des animaux détenus précisant :

Cité administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR CEDEX –   �   03 89 24 82 00 –   �    03 89 24 82 01 –   �     ddcspp@haut-rhin.gouv.fr

Pou r  t ou t es  au t res  i n forma t i on s ,  con su l t e r  au ss i  3 9 3 9  a l lo  s e r v i c e  p u b l i c  ( 0 . 1 5  € / m n )  e t  www.h au t - rh i n . g o u v . f r

La DDCSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations

nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.



 
- le nom et le prénom de l’éleveur ;

- l’adresse de l’élevage ;

- les espèces ou groupes d’espèces dont la détention a été autorisée ainsi que la date de cette autorisation ;

 
Pour chaque animal, le registre doit indiquer :

 
- l’espèce à laquelle il appartient ainsi que son numéro d’identification ;

- la date d’entrée de l’animal dans l’élevage, son origine ainsi que, le cas échéant, sa provenance et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de l’entrée ;
- la date de sortie de l’animal de l’élevage, sa destination ainsi que, le cas échéant, la cause de la mort et la
référence aux justificatifs attestant de la régularité de la sortie ;

 
Le registre est relié, côté et paraphé par le préfet, le commissaire de police ou le maire territorialement
compétent.
 

Art.3 – Le maintien de la présente autorisation est subordonné :

 
- au marquage des animaux dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

- à la preuve par le bénéficiaire que les animaux qu’il détient sont obtenus conformément à la législation sur la
protection de l’espèce concernée.

 
Art.4 – Les modifications envisagées des conditions d’hébergement des animaux ayant donné lieu à la

présente autorisation sont portées à la connaissance du préfet selon les dispositions prévues par l’arrêté
ministériel du 10 août 2004 susvisé ;

 
Art.5 – En cas de changement définitif du lieu de détention d’un animal, le détenteur doit, pour le nouveau lieu

de détention, bénéficier au préalable d’une autorisation délivrée selon la procédure définie par l’arrêté du 10
août 2004 susvisé.

Art.6– Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours

gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg ;

 
Art.7– Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mulhouse, le maire de WITTELSHEIM, le chef

du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et la directrice
départementale de la cohésion sociale et la protection des populations sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
et dont l’original sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

 
Fait à COLMAR le 25 août 2017,

 

 le préfet,

 pour le préfet et par délégation,

 la directrice départementale de la

 cohésion sociale et

 de la protection des populations,

 pour la directrice et par subdélégation,

 Dr. Maud MOINECOURT

 Cheffe du service santé et protection animales et
environnement 

 
 

Signé



Annexe
 
Caractéristiques générales des installations et des modalités de l’entretien et de la surveillance des élevages
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques soumis à autorisation administrative en application de
l’article L. 412-1 du code de l’environnement.
 
Les mesures générales figurant ci-dessous sont prescrites sans préjudice des prescriptions particulières
devant être prises pour qu’en fonction des espèces et des caractéristiques propres de l’établissement, soient
respectés les intérêts mentionnés à l’article 5 de l’arrêté du 10 août 2004 relatif aux élevages d’agrément.
 
Il est rappelé que les mesures ci-dessous s’appliquent conjointement avec celles fixées par la réglementation
issue du code rural et propre à la protection des animaux.
 
1) Situation et conception de l’établissement par rapport à son environnement
 
L’implantation de l’établissement doit être compatible avec la protection de la santé et de la sécurité des tiers.
L’établissement est délimité par des moyens physiques permettant d’assurer la sécurité des tiers ainsi que le
bien-être et la tranquillité des animaux hébergés.
Ces moyens doivent notamment permettre de faire obstacle au passage des personnes extérieures à
l’établissement ainsi que des animaux indésirables.
L’hébergement des animaux a lieu dans des locaux ou des endroits spécifiques et distincts des lieux réservés
aux usages domestiques.
 
2) Organisation générale de l’élevage
 
Le responsable de l’élevage d’agrément prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la
construction et l’exploitation de l’établissement pour prévenir et réduire les risques d’accidents tant pour les
personnes que pour les animaux.
Il exerce une surveillance régulière des activités en rapport avec les animaux, au sein de l’élevage
Si des personnes participent à l’entretien des animaux, la nature des tâches confiées est proportionnée à
l’expérience de ces personnes. 
Le responsable de l’élevage d’agrément s’attache les services de toutes personnes ou organisations
extérieures dont le concours est nécessaire au respect en permanence des impératifs de la réglementation.
Le responsable de l’élevage d’agrément tient informé le préfet du département (Direction Départementale de la
Cohésion Sociale et la Protection des Populations), des accidents et des situations impliquant des animaux,
portant ou susceptibles de porter préjudice à la sécurité ou à la santé des personnes, telles les blessures
infligées aux personnes ou les évasions d’animaux.
L’élevage ne peut être ouvert au public. Toutefois, s’il a lieu moins de sept jours par an, un accueil en nombre
limité de personnes extérieures à l’élevage (par exemple, dans le cadre de journées « portes ouvertes ») peut
être organisé, à condition que la sécurité et la santé des personnes et des animaux soient garanties.
Le responsable de l’élevage d’agrément est tenu d’informer le préfet de son département (Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et la Protection des Populations) de la tenue de journées « portes
ouvertes ». En cas de besoin, le préfet fixe des prescriptions particulières de nature à garantir le respect des
objectifs de la réglementation.
 
3) Conduite d’élevage des animaux
 
Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage qui visent à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et l’expression des comportements naturels de différentes espèces en
prévoyant notamment, des aménagements, des équipements et des enclos adaptés à la biologie de chaque
espèce.
Ces conditions doivent garantir le bien-être des animaux.
Avant d’héberger une nouvelle espèce, le responsable de l’élevage d’agrément est tenu de recueillir toutes les
informations à caractère scientifique ou zootechnique nécessaires à l’entretien des animaux.
Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux étrangers à l’élevage. Ils ne doivent pouvoir être
perturbés ou excités par des animaux étrangers à l’établissement. Le cas échéant, le responsable de l’élevage
d’agrément doit mettre en œuvre des programmes de maîtrise de ces populations animales indésirables.
Les animaux nouvellement arrivés doivent pouvoir s’adapter progressivement à leur nouvel environnement
sans compromettre ni leur bien-être ni la sécurité des personnes ou des autres animaux.
Les animaux sont observés au moins quotidiennement.
Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales est effectuée.
Les facteurs provoquant ou favorisant les anomalies comportementales doivent être recherchés et les
mesures nécessaires à leur correction doivent être mises en œuvre.
En ce qui concerne les animaux des espèces protégées en application des article L. 411-1 et L. 411-2 du code
de l’environnement et des espèces figurant en annexe A du règlement n° 338-97 du 9 décembre susvisé, les



programmes de reproduction sont maîtrisés et raisonnés dans l’intérêt de la conservation des populations
animales captives viables de génération en génération et favorisent le maintien de la diversité génétique de
ces populations.
Les activités de reproduction ne peuvent être entreprises que si le responsable de l’élevage d’agrément a
l’assurance que les animaux issus de ces activités seront élevés dans des lieux et des conditions qui
respectent la réglementation relative à la protection de la nature.
A défaut, ces activités sont limitées par des moyens appropriés qui préservent l’intégrité physique des animaux
chaque fois qu’il est possible d’utiliser de telles méthodes.
En fonction des exigences de l’espèce, les animaux gestants, ceux ayant mis bas et les jeunes font l’objet de
soins particuliers prévenant l’apparition des maladies périnatales et les agressions des autres animaux.
Une alimentation suffisamment abondante, saine, équilibrée et de qualité répondant aux besoins de l’espèce
est fournie aux animaux.
Les régimes alimentaires des espèces détenues sont établis en tenant compte des connaissances
scientifiques et techniques ainsi que des progrès réalisés en matière de nutrition animale.
L’abreuvement est assuré par une eau saine, renouvelée fréquemment, protégée du gel et constamment
tenue à la disposition des animaux.
Les aliments sont stockés et préparés dans des conditions d’hygiène préservant leur qualité. Les aliments et
l’eau sont distribués et laissés à la disposition des animaux, dans des conditions préservant leur qualité.
Les déchets sont stockés et éliminés de façon à ne pas être une source de contamination des aliments.
L’élevage d’agrément doit disposer des matériels de capture, de contention appropriés à chaque espèce.
 
4) Caractéristiques des installations d’hébergement
 
Les installations d’hébergement des animaux, leurs sols et leurs équipement sont adaptés aux mœurs de
chaque espèce. Ils garantissent la sécurité des animaux et permettent d’exprimer largement leurs aptitudes
naturelles ;
Les caractéristiques des installations et les modalités d’entretien et de surveillance de ces installations doivent
être définies de manière à prévenir toute apparition de risques pour la sécurité et la santé des personnes.
Les installations doivent leur permettre de pouvoir échapper aux attitudes hostiles d’autres animaux hébergés
avec eux, en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.
La température, l’hygrométrie, la quantité et la qualité de l’éclairage ainsi que les autres paramètres physico-
chimiques des milieux où sont hébergés les animaux, sont compris dans des limites adaptées aux exigences
de l’espèce.
Les paramètres précités sont régulièrement contrôlés et corrigés dans les meilleurs délais. Lorsque ces
paramètres sont dirigés pour répondre aux exigences de l’espèce, le matériel nécessaire à ces opérations est
d’une qualité suffisante, régulièrement contrôlé et maintenu en permanence en bon état de fonctionnement.
Les animaux tenus dans des enclos extérieurs ont accès à des locaux ou à des abris leur permettant de se
soustraire aux effets du climat négatifs pour leur espèce.
Les dispositifs destinés à maintenir les animaux dans les lieux où ils sont hébergés, sont conçus de manière à
préserver l’intégrité des animaux et à prévenir l’apparition d’accidents.
Les animaux ne doivent pas pouvoir franchir l’enceinte de leur enclos.
Les animaux ne doivent pas pouvoir détériorer les clôtures ni les autres dispositifs de séparation auxquels ils
on accès.
Les portes des enclos et des cages ainsi que leur utilisation s’opposent de manière permanente à la fuite des
animaux. Les animaux ne doivent pas pouvoir les ouvrir, les détériorer ou réduire leur efficacité. Elles ne
doivent pouvoir être ouvertes que par des personnes autorisées.
L’accès aux enclos et aux locaux hébergeant des animaux prévient l’évasion des animaux et assure la sécurité
des personnes.
 
5) Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies
 
Les installations et le fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir l’apparition des
maladies animales et des zoonoses et le cas échéant, d’en limiter la propagation.
Les responsables des élevages d’agrément surveillent l’apparition des maladies auxquelles sont sensibles les
animaux : ils doivent mettre en œuvre des mesures de prophylaxie adaptées.
Les responsables des élevages d’agrément s’attachent les soins d’un vétérinaire investi du mandat sanitaire
instauré par l’article L. 221-11 du code rural, à même de porter un diagnostic sur l’état de santé des animaux,
sur l’apparition de maladies contagieuses et de zoonoses au sein de l’élevage ainsi que de prescrire les
mesures et traitements nécessaires à la prévention ou aux soins des animaux.
Les informations relatives aux changements de l’état de santé des animaux et aux interventions pratiquées à
titre prophylactique ou curatif, doivent être consignées.
Sur la base des informations recueillies dans leur élevage d’origine, les animaux nouvellement introduits font
l’objet d’un examen sanitaire et bénéficient d’une période d’acclimatation durant laquelle ils sont soumis à une
surveillance sanitaire particulière. Les animaux dont l’état sanitaire est incertain font l’objet d’une période de
quarantaine.



Les cadavres d’animaux sont retirés le plus rapidement possible des lieux où sont hébergés les animaux. Ils
sont stockés dans des endroits ou dans des dispositifs réservés à cet effet et qui peuvent être facilement
nettoyés et désinfectés.
Les locaux, les enclos où sont hébergés les animaux, leurs équipements, les bassins et les autres dispositifs
contenant de l’eau à la disposition des animaux sont maintenus dans un état d’hygiène permettant de prévenir
l’apparition de risques sanitaires pour les animaux et les personnes.
Les sols et les parois intérieures des bâtiments où sont hébergés les animaux sont réalisés avec des
matériaux permettant leur nettoyage complet, ainsi que leur désinfection.
Les litières des animaux sont renouvelées régulièrement selon les exigences de l’espèce et les techniques
d’élevage.
Les installations de l’élevage sont régulièrement nettoyées et désinfectées. Une lutte contre les insectes et les
rongeurs indésirables est organisée.
Les cages de transport des animaux sont régulièrement nettoyées et désinfectées.
 
6) Prévention des risques écologiques 
 
Les caractéristiques des installations et du fonctionnement des élevages d’agrément permettent de prévenir
l’évasion des animaux hébergés vers le milieu naturel afin d’éviter d’éventuels dangers écologiques pour les
espèces indigènes.
Elles permettent également de prévenir l’introduction dans le milieu extérieur d’organismes nuisibles pour ce
milieu, pour les espèces animales et végétales qu’il renferme  ainsi que pour la santé des personnes.
Dans le cas des espèces d’oiseaux pouvant voler, la détention dans des lieux non entièrement clos n’est
possible que si les oiseaux sont éjointés, conditionnés ou entravés de manière à rendre impossible leur
évasion.
Dans ces conditions, l’éjointage des ansériformes doit être systématique, eu égard aux risques importants
d’évasion présentés par ces oiseaux. L’éjointage d’oiseaux jeunes doit être pratiqué avant l’âge de 15 jours sur
les oiseaux en bonne santé. Il consiste en l’amputation unilatérale des métacarpes et des phalanges d’une
aile, en conservant le pouce et les rémiges polliciales. Il peut être pratiqué soit avec des ciseaux après pose
d’un garrot, soit au bistouri électrique.



 

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 2017256-SPAE-0169 du  13/09/2017 

attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Christina HUPPERT 

 
Le Préfet du Haut-Rhin, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 
 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Brigitte 
LUX, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-
Rhin ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2016 portant subdélégation de signature ;     
 
VU la demande présentée par Madame Christina HUPPERT née le 18/01/1986 à FORBACH et 
domiciliée professionnellement au 2, rue de Guebwiller - 68270  WITTENHEIM. 
 
Considérant que Madame Christina HUPPERT remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations du Haut-Rhin ; 
 
 

ARRÊTE 

Article 1er  

L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Christina HUPPERT, docteur vétérinaire, n° 
d’ordre 30340 administrativement domiciliée au 2, rue de Guebwiller - 68270 WITTENHEIM. 
 
 

Article 2  
 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du Haut-Rhin du 
respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
 
 



 
Article 3 

 
Madame Christina HUPPERT s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et 
le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de 
lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en 
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 

Article 4 
 

Madame Christina HUPPERT pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir 
à ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
 

Article 5 
 

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et 
de la pêche maritime.  
 
 

Article 6 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès de la directrice départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Strasbourg. 
 
 

Article 7 
 
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 

 
 
 
Colmar, le 13 septembre 2017 

 
 

Le préfet du Haut-Rhin, 
Pour le préfet et par délégation, 
La directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, 
Pour la directrice et par subdélégation, 
Docteur Maud MOINECOURT 
Chef du service santé et protection animales et 
environnement 
 
 
 
Signé 

 
 

 


